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Objectif 
  

Les changements climatiques ont des répercussions sur les activités professionnelles et la prise de décision 
partout au Canada. Les professionnels de nombreux secteurs ont besoin des connaissances et des 
compétences nécessaires pour intégrer l’action climatique dans leur travail. 

 

 



Objectif 
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La Stratégie nationale 
d’adaptation du Canada : 
bâtir des collectivités 
résilientes et une économie 
forte renforce une partie de 
ce besoin. Elle fixe l’objectif 
suivant : d’ici à 2027, 70 % 
des membres des 
associations 
professionnelles 
concernées, notamment les 
ingénieurs, les urbanistes, 
les architectes paysagistes 
et les comptables, auront la 
capacité d’appliquer les 
outils et les renseignements 
relatifs à l’adaptation aux 
changements climatiques et 
de communiquer à leurs 
clients ou à leurs publics 
cibles les arguments 
économiques en faveur des 
mesures d’adaptation. 

  

Ce document présente un ensemble de méthodes que les 
associations professionnelles, les organismes de réglementation, les 
formateurs et les autres organisations impliquées dans le 
perfectionnement ou le renforcement des compétences 
professionnelles peuvent utiliser pour cerner, intégrer et renforcer 
les compétences pour l’action climatique dans leur contexte 
professionnel. Les professionnels individuels peuvent également 
trouver que ces méthodes, exemples et outils sont utiles. Ces 
méthodes s’appuient sur l’expérience pratique et sont conçues pour 
être adaptées, en tenant compte du fait que chaque profession 
dispose de ses propres structures de gouvernance, de son cadre 
réglementaire et de sa culture professionnelle, et que leur mise en 
œuvre efficace prendra donc des formes différentes selon les 
contextes. 

Le projet Les professions qui font progresser les compétences en 
adaptation (PAAC) est une source d’expérience pratique. Ce projet a 
été financé par le Programme d’adaptation aux changements 
climatiques de Ressources naturelles Canada et réalisé par Climate 
Risk Institute (CRI), Resilience by Design Lab de l’université Royal 
Roads et South Arm Training and Development, un cabinet de conseil 
en perfectionnement professionnel spécialisé dans la stratégie 
relative au marché du travail, l’élaboration de cadres de 
compétences et les technologies d’apprentissage. Le projet PAAC a 
permis d’établir quatre sous-comités spécifiques à chaque 
profession, représentant respectivement la comptabilité, 
l’ingénierie, l’urbanisme et l’architecture paysagère. 

 

 
Les sous-comités ont examiné la manière dont les compétences pour l’action climatique se reflètent dans 
leurs contextes professionnels respectifs et ont formulé des recommandations spécifiques à chaque 
profession. Les principales observations et recommandations du projet sont présentées dans le rapport 
d’accompagnement intitulé : Rapport de recommandations – Les professions qui font progresser les 
compétences en adaptation. Au besoin, le présent document s’appuie sur les enseignements tirés tout au 
long de ce processus. 

 

 

https://resiliencebydesign.com/
https://southarmtraining.com/


Pour utiliser ce document 
 

 
Intégration des compétences pour l’action climatique dans les activités professionnelles   |   5 

Ce travail repose sur le Cadre de compétences pour l’action climatique (CCAC V2), élaboré par le Resilience 
by Design Lab à l’université Royal Roads, qui constitue également le point de départ pour les professionnels 
utilisant ce document. Le CCAC V2 est un cadre publiquement accessible et applicable à toutes les 
professions, qui définit les connaissances, les compétences et les aptitudes nécessaires pour prendre des 
mesures efficaces et adaptées au climat dans tous les secteurs et à toutes les échelles. Il est conçu pour servir 
de point de référence commun que chaque profession peut interpréter selon sa propre perspective. 

 

 

Pour utiliser ce document 
  

Ce document est divisé en trois sections et a pour objectif d’aider les professions intéressées à explorer des 
moyens d’intégrer les compétences en matière d’adaptation aux changements climatiques : (1) comprendre 
le Cadre de compétences pour l’action climatique (CCAC V2), (2) décider de la manière de l’appliquer et (3) 
accéder à des outils et à des ressources pratiques. 

 
1. Section 1 – Comprendre les principes fondamentaux : passer en revue le CCAC V2, réfléchir à la 

manière de « favoriser une mentalité axée sur l’action climatique », comprendre le contexte 
professionnel et harmoniser la terminologie. 

2. Section 2 – Choisir et appliquer une méthode de mise en correspondance – prendre en 
considération les deux approches permettant d’appliquer le CCAC V2 à une profession : 

a. Méthode A : mise en correspondance avec les normes et cadres professionnels 

b. Méthode B : mise en correspondance avec les activités 

3. Section 3 – Apprendre des applications pratiques : consulter des exemples tirés du projet PAAC 
et accéder à des outils et à des ressources complémentaires. 

 
 

 

 

 

 

 

https://resiliencebydesign.com/competencies/
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Section 1 – Comprendre les 
principes fondamentaux 

  

1.1 Que sont les compétences? 
Les compétences désignent les connaissances et 
les capacités que les professionnels doivent 
posséder pour travailler efficacement. Elles 
englobent les connaissances, les compétences et 
les comportements qui guident les activités 
professionnelles au quotidien, et sont 
généralement regroupées en domaines ou en 
secteurs de rendement qui reflètent la manière 
dont une profession définit les bonnes pratiques 
pour différents rôles et à différentes étapes de la 
carrière. 

L’action climatique élargit le champ des attentes 
vis-à-vis des professionnels. Elle exige de ces 
derniers qu’ils comprennent en quoi leur travail est 
lié à l’adaptation aux changements climatiques et à 
l’atténuation de leurs effets, qu’ils collaborent avec 
d’autres secteurs et disciplines, et qu’ils prennent 
des décisions éclairées dans un contexte 
d’incertitude et de changement. Pour les 
associations professionnelles et les organismes de 
réglementation, cela soulève une question 
importante : les normes et cadres professionnels 
actuels reflètent-ils ces attentes ou leur laissent-ils 
suffisamment de marge de manœuvre? 

1.2 Que sont les cadres de compétences? 
Les cadres de compétences fournissent un moyen 
structuré de décrire les connaissances, les 
compétences et les comportements attendus des 
professionnels. Bon nombre fixent des exigences 
minimales ou de niveau débutant, tandis que 
d’autres encouragent également le 
perfectionnement professionnel continu et 
l’avancement tout au long de la carrière. De 
nombreuses professions les utilisent pour orienter 

la formation, l’agrément, l’octroi de permis et le 
perfectionnement professionnel continu. 

La plupart des cadres existants ont été élaborés 
avant que les changements climatiques deviennent 
une considération professionnelle. Par 
conséquent, les compétences liées au climat 
peuvent être implicites, abordées de manière 
incohérente, voire totalement absentes. Avant 
d’intégrer les compétences pour l’action 

 

 



Section 1 – Comprendre les principes fondamentaux 
 

 
Intégration des compétences pour l’action climatique dans les activités professionnelles   |   7 

climatique dans les cadres professionnels, les 
normes et les activités, il convient de préciser 
comment une profession définit actuellement ses 
attentes — que ce soit au moyen d’un cadre de 
compétences officiel, de normes professionnelles, 
d’un code de déontologie, d’activités 

professionnelles, de la formation ou d’autres 
mécanismes. Cette compréhension de base est 
essentielle pour déterminer dans quels domaines 
les compétences climatiques peuvent être 
intégrées de manière pertinente. 

1.3 Le Cadre de compétences pour l’action climatique (CCAC V2) 
Le Cadre de compétences pour l’action climatique (CCAC V2) offre un cadre de référence commun applicable 
à toutes les professions, permettant de comprendre les compétences nécessaires pour soutenir une action 
climatique efficace. Il classe les compétences pour l’action climatique en six domaines, associés à des 
niveaux de maîtrise qui reflètent la manière dont ces compétences se développent au fil du temps et selon 
les fonctions. Voir la figure 1, qui donne une représentation visuelle de l’outil interactif du CCAC V2 et des six 
domaines. 

 

 
Figure 1. Représentation visuelle du CCAC V2 et de ses six domaines, provenant de l’Explorateur de compétences de 

Resilience by Design Lab 
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Le CCAC V2 n’est pas conçu pour remplacer les cadres, normes ou activités professionnels existants. Il sert 
plutôt d’outil d’interprétation et d’harmonisation, aidant les professions à réfléchir à la manière dont les 
compétences pour l’action climatique s’articulent avec leurs attentes, leurs responsabilités et leurs 
contextes décisionnels actuels. Sa conception polyvalente et ouverte permet aux professions d’adapter ce 
cadre à leurs propres structures, à leur terminologie et à leurs modalités de gouvernance. 

Pour aborder le CCAC V2, les six domaines offrent un point de départ utile pour avoir une vue d’ensemble de 
haut niveau, avant de passer aux compétences individuelles et aux niveaux de maîtrise, selon les besoins. Le 
site Web du CCAC V2 comprend aussi un outil d’auto-évaluation que les professionnels, les équipes et les 
organisations peuvent utiliser pour réfléchir à leurs forces actuelles et déterminer les secteurs prioritaires 
pour le perfectionnement. 

 
Parmi les six domaines du CCAC V2, le domaine Travailler ensemble mérite une attention particulière. 
Les changements climatiques ont des répercussions sur tous les aspects de la société — 
infrastructures, économies, écosystèmes et collectivités — et aucune profession ne peut y réagir 
seule. Une action climatique efficace exige des professionnels qu’ils communiquent clairement des 
renseignements complexes et incertains, qu’ils collaborent de manière constructive avec divers 
partenaires, qu’ils reconnaissent les limites de leur propre expertise et qu’ils contribuent à la mise en 
place de solutions coordonnées et intersectorielles. 

Bien que la collaboration fasse déjà partie intégrante de la plupart des activités professionnelles, 
l’action climatique impose des exigences nouvelles et plus explicites quant à la manière dont elle doit 
s’exercer. Les professions sont invitées à considérer le domaine « Travailler ensemble » comme un 
fondement du processus de mise en correspondance, plutôt qu’une réflexion après coup. 

 
 

1.4 Harmoniser la terminologie 
De nombreux termes liés à l’action climatique, comme risque, atténuation et pensée systémique, 
apparaissent déjà dans les activités professionnelles, mais revêtent des significations différentes selon les 
professions. Le CCAC V2 est conçu pour soutenir l’interprétation et la traduction, et non l’adoption mot pour 
mot. Une profession n’a pas besoin de modifier sa terminologie; elle doit simplement préciser clairement 
comment les termes clés seront interprétés dans le cadre de ce travail. 

 

 

https://resiliencebydesign.com/competencies-self-evaluation/
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Une façon pratique de procéder consiste à créer un glossaire de travail qui compare l’utilisation de 
chaque terme dans le CCAC V2 à son utilisation dans votre profession et qui documente une définition 
de travail convenue d’un commun accord. 

 
 

1.5 Favoriser une mentalité axée sur l’action climatique 
L’intégration des compétences climatiques dans 
les normes professionnelles n’est pas seulement un 
exercice technique; elle nécessite également une 
nouvelle approche dans la manière dont les 
changements climatiques sont perçus au sein de la 
profession. Plutôt que de considérer cette question 
comme un élément ponctuel ou une exigence de 
conformité externe, les professions sont invitées à 
reconnaître que l’action climatique fait partie 
intégrante de leurs activités au travail et de leur 
jugement professionnel. 

Cela signifie modéliser une approche qui valorise la 
réflexion à long terme, l’aptitude à gérer 
l’incertitude, la collaboration interdisciplinaire et 
la responsabilité vis-à-vis des décisions qui auront 
un impact sur les générations futures. Cette 
mentalité favorise une utilisation réfléchie du CCAC 
V2 et contribue à s’assurer que les mises à jour des 
compétences ne se limitent pas à une simple 
intégration dans les normes et cadres 
professionnels. 
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Section 2 – Choisir et appliquer 
une méthode de mise en 
correspondance 

  

2.1 Base commune aux deux méthodes 

Clarifier les structures professionnelles 
Avant d’entreprendre la mise en correspondance, 
les professions sont invitées à examiner la 
structure, les domaines, les compétences et les 
niveaux de maîtrise du CCAC V2, et à déterminer 
dans quelle mesure ceux-ci correspondent aux 
attentes professionnelles existantes. 

Puisque le CCAC V2 a été rédigé dans une optique 
d’action climatique, un certain niveau 
d’interprétation sera nécessaire. Les professions 
devraient s’accorder sur la manière dont les termes 
clés, notamment « adaptation », « atténuation » et 
« risque », seront utilisés lors de l’exercice de mise 
en correspondance, surtout lorsque ces termes ont 
déjà une signification bien établie au sein de la 
profession. Un glossaire est fourni à la section 3 afin 

de faciliter l’interprétation des termes clés dans 
une optique d’action climatique. 

Les professions doivent également définir 
clairement la portée prévue de l’exercice de mise 
en correspondance. Il s’agit notamment de 
déterminer si les compétences liées au climat 
s’appliquent à l’ensemble des professionnels ou 
uniquement à ceux qui occupent certains postes ou 
certaines fonctions spécialisées, et si l’accent est 
mis sur les postes au niveau débutant, de niveau 
plus avancé, ou sur les deux. Le fait de clarifier ces 
décisions dès le départ permet de respecter 
l’objectif du travail et veille à ce que les résultats 
soient pertinents et utiles pour le public visé. 
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Questions à se poser avant de procéder à la mise en correspondance 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

2.2 Décider de la manière d’appliquer le CCAC V2 
Cette section décrit deux approches pratiques permettant de mettre en correspondance le CCAC V2 avec les 
cadres, normes et activités professionnels existants d’une profession : 

 

Quels sont les besoins et quelle est la demande 
en ce moment concernant les compétences 
climatiques? 

Sur quels aspects de la profession nous 
concentrons-nous actuellement? Nous 
concentrons-nous sur les attentes pour les postes 
de niveau débutant, de niveau plus avancé, ou 
sur les deux? 

À qui cette mise en correspondance est-elle 
destinée (p. ex., aux organismes de 
réglementation, aux formateurs, aux 
professionnels)? 

De quelle manière les principaux termes liés au 
climat seront-ils interprétés dans notre contexte 
professionnel? 

Les compétences liées au climat sont-elles 
recherchées chez tous les professionnels, ou 
seulement chez ceux qui occupent certains 
postes? 

Quels cadres, normes ou certifications 
professionnels existent déjà? 

Quels sont les postes et les étapes de carrière les 
plus courants? 

Qui supervise ou influence les normes et les 
activités professionnelles? 

Les normes professionnelles vont-elles être mises 
à jour prochainement, ou dans plusieurs années? 
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Méthode A : Mise en correspondance avec 
les normes et cadres professionnels – 
compare les compétences du CCAC V2 aux 
normes et cadres professionnels existants 

  

 

 
Méthode B : Mise en correspondance avec 
les activités – montre comment les 
compétences pour l’action climatique se 
traduisent concrètement dans les fonctions, 
les tâches et les activités professionnelles 
quotidiennes 

  

 
Ces deux méthodes reposent sur le même fondement : une compréhension commune du CCAC V2, une 
vision claire de la structure d’une profession, une terminologie harmonisée et une mentalité axée sur l’action 
climatique (voir la section 1). 

Les professions peuvent choisir d’utiliser l’une ou l’autre de ces approches, voire les deux, ou encore 
concevoir leur propre approche, en fonction du public visé, de l’objectif du travail, et de la manière dont la 
profession participe à l’action climatique, et dans quels contextes. 

2.3 Quelle méthode convient le mieux à votre profession? 
 

 
Commencez par la méthode A si votre 
profession dispose déjà de cadres 
professionnels, de normes, de compétences 
ou d’exigences d’agrément clairement 
définis. 

  

 

 
Commencez par la méthode B s’il n’existe 
pas de normes ni de cadres professionnels, si 
ceux-ci doivent être mis à jour, ou si vous 
souhaitez comprendre comment l’action 
climatique se manifeste déjà. 

  

 
Dans de nombreux cas, ces deux méthodes seront nécessaires ou souhaitables pour une compréhension 
plus complète. Les normes professionnelles décrivent souvent les attentes minimales requises au niveau 
débutant, tandis que les compétences liées au climat peuvent se développer à des étapes ultérieures de la 
carrière, varier selon le poste ou la spécialisation, ou encore apparaître à la suite d’activités professionnelles, 
au lieu d’exigences formelles. L’utilisation combinée de ces deux approches permet d’obtenir un portrait 
plus complet. Certaines professions ont des normes claires et officielles auxquelles elles doivent se 
conformer. D’autres s’appuient davantage sur les attentes de l’employeur ou sur des normes informelles. 
Ces deux situations sont courantes, et le CCAC V2 convient dans les deux cas. 
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2.4.1 Méthode A – Mise en correspondance avec les normes et cadres 
professionnels 
La méthode A comporte trois étapes et convient surtout aux associations professionnelles, aux organismes 
de réglementation et aux organismes d’agrément qui souhaitent intégrer les compétences pour l’action 
climatique dans les normes et cadres professionnels existants. Elle comprend une comparaison structurée 
entre le CCAC V2 et les cadres et normes actuellement en vigueur au sein de la profession. 

Étape 1 – Comparer les structures des cadres 

Commencez par déterminer comment les normes et cadres professionnels existants de votre profession 
sont organisés, puis comparez-les à la structure du CCAC V2. Le CCAC V2 repose sur une hiérarchie à quatre 
niveaux : 

  

  

  

  

  
 
Un alignement direct au niveau des domaines semble peu probable, car les cadres professionnels varient 
considérablement en termes de structure et de portée. Cependant, la plupart des cadres comprennent des 
groupes de compétences fondamentales ou transversales, ainsi que des compétences spécifiques à 
certaines tâches ou techniques — et, au sein de ces groupes, on observe plus souvent un alignement sur les 
zones de compétences du CCAC V2 (comme la communication ou la collaboration). 

Niveau du cadre Description 

Domaine 
Domaines de compétences généraux qui décrivent les dimensions 
fondamentales d’une action climatique efficace dans toutes les professions. 

Zone de compétence 
Des groupes connexes au sein d’un domaine, qui regroupent des 
connaissances, des compétences et des comportements similaires. 

Compétence (pour tous 
les niveaux de maîtrise) 

Des énoncés spécifiques décrivant à quoi ressemblent les compétences 
efficaces aux différentes étapes du perfectionnement professionnel, qui 
évoluent généralement des niveaux de base vers des niveaux plus avancés. 

Critères de rendement 
Indicateurs que l’on peut observer ou évaluer et qui décrivent comment une 
compétence peut être démontrée. 
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Commencez par le domaine Travailler ensemble. Même lorsque la collaboration fait déjà partie 
intégrante de vos normes et cadres professionnels, le CCAC V2 définit ces compétences 
spécifiquement dans le contexte de l’action climatique, et celles-ci imposent souvent de nouvelles 
exigences quant à la manière dont les professionnels travaillent de façon interdisciplinaire et à 
l’échelle des différents systèmes. 

 
 

Étape 2 – Mettre en correspondance les zones de compétence et les compétences 

Une fois que vous aurez constaté un alignement général au niveau des zones de compétence, passez à un 
examen plus détaillé des énoncés de compétences individuels. À ce stade, l’objectif consiste à comparer la 
manière dont les compétences pour l’action climatique sont décrites dans le CCAC V2 avec la terminologie 
et les attentes déjà reflétées dans vos normes professionnelles — cela nécessitera souvent une 
interprétation et une traduction, plutôt qu’une correspondance littérale mot à mot. 

Une feuille de calcul type est fournie à la section 3 pour faciliter cette étape. Au fur et à mesure que vous 
avancez dans la mise en correspondance, attribuez à chaque compétence du CCAC V2 l’une des catégories 
de statut suivantes : 

 

 



Section 2 – Choisir et appliquer une méthode de mise en correspondance 
 

 
Intégration des compétences pour l’action climatique dans les activités professionnelles   |   15 

  

  

  

  

  
 

Étape 3 – Documenter les lacunes et les améliorations 

Une fois la mise en correspondance terminée, déterminez dans quels domaines le CCAC V2 est plus précis 
ou présenté différemment par rapport aux normes ou cadres professionnels existants de la profession. Dans 
bien des cas, les professions abordent déjà, de manière générale, des sujets comme les risques, la 
communication ou la planification. Le CCAC V2 met souvent l’accent sur les mêmes zones de compétence 
sous l’angle de l’action climatique, par exemple, sur les risques liés au climat, l’incertitude à long terme ou 
la collaboration intersectorielle, et en utilisant des termes tels qu’ils sont couramment employés dans le 
domaine de l’action climatique. 

Documentez comment les attentes spécifiques au climat viennent compléter, renforcer ou améliorer les 
compétences existantes. Ces notes permettent de clarifier les attentes professionnelles actuelles et de 
déterminer dans quels domaines des mises à jour, des conseils ou des formations pourraient s’avérer 
nécessaires. 

 

Déjà reflétée – générale 
Cette compétence s’inscrit parfaitement dans les normes et cadres professionnels existants, mais elle 
est définie de manière plus générale et peut ne pas faire explicitement référence à l’action climatique. Il 
pourrait être nécessaire de préciser davantage le contexte climatique. 

 

Déjà reflétée – spécifique au climat 
Cette compétence est clairement et explicitement abordée dans les normes et cadres professionnels 
actuels relatifs à l’adaptation aux changements climatiques, à l’atténuation de leurs effets ou aux 
risques climatiques. 

 

Non incluse – lacune connue 
Cette compétence n’est actuellement pas reflétée dans les normes et cadres professionnels existants, 
mais elle est considérée comme étant pertinente pour la profession et a été identifiée comme une 
lacune. 

 
Non incluse – à venir 
Cette compétence n’est pas encore incluse, mais elle a été reconnue par la profession comme un 
domaine émergent ou à prendre en compte à l’avenir. 

 
Non applicable pour le moment 
Cette compétence n’est actuellement pas pertinente pour les fonctions de la profession, le champ 
d’activité professionnelle ou le cadre réglementaire. 
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2.4.2 Méthode B – Mise en correspondance avec les activités 
La méthode B permet de déterminer comment les compétences pour l’action climatique se manifestent 
dans les activités professionnelles concrètes — dans les fonctions occupées, les tâches quotidiennes et 
l’expérience professionnelle. Elle s’avère particulièrement utile lorsque les normes et cadres professionnels 
officiels sont absents ou obsolètes, ou encore lorsque l’on souhaite saisir des nuances que les normes 
professionnelles à elles seules ne reflètent pas. Elle peut également venir compléter la méthode A en ancrant 
la mise en correspondance dans l’expérience professionnelle. 

La méthode B consiste à analyser les fonctions et les tâches liées à un poste afin de déterminer les 
connaissances, les compétences et les aptitudes (CCA) susceptibles d’être requises, puis à mettre en 
correspondance ces CCA avec le CCAC V2. 

Étapes pour la méthode B : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 
Les résultats de ces étapes sont utiles non seulement pour mettre en correspondance les 
compétences propres à chaque profession, mais ils pourraient également servir à l’avenir à 
l’élaboration de normes professionnelles. 

 
 

Étape 1 – Recueillir des renseignements professionnels 

Commencez par recueillir un échantillon de 
données probantes. 

Commencez par rassembler un échantillon de 
descriptions de poste ou d’offres d’emploi 
provenant de différents types d’employeurs, 
notamment des municipalités, des sociétés de 
conseil, des entreprises du secteur privé, des ONG 
et des gouvernements. Les sources courantes 

comprennent les plateformes de recherche 
d’emploi, comme les sites d’offres d’emploi en 
ligne, les sites d’offres d’emploi spécialisés par 
profession et le Guichet‑Emplois du Canada. 

Pour vous assurer que les descriptions écrites 
reflètent bien les activités professionnelles réelles, 
validez votre échantillon en recueillant les 
commentaires directs de professionnels. Cela peut 

1 
Recueillir des 
renseignement
s 
professionnels 

2 
Définir les rôles 
et les 
structures 
professionnelle
s 

3 
Réaliser une 
analyse des 
postes et des 
tâches (par 
fonction) 

4 
Établir une liste 
consolidée des 
CCA 

5 
Mettre en 
correspondanc
e les CCA avec 
le CCAC V2 
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se faire par l’intermédiaire d’un groupe de 
discussion, de cinq entretiens ou plus, ou encore 
d’un bref sondage. 

Consignez toutes les informations relatives aux 
descriptions de poste sous forme de tableau 
cohérent (un modèle est fourni à la section 3), avec 
des champs pour le titre du poste, le niveau 

d’ancienneté, les tâches et responsabilités, les 
connaissances requises, les compétences requises, 
les qualités et comportements, ainsi que les 
exigences en matière de formation ou de diplômes. 
Une structure cohérente dès le départ permet 
d’identifier beaucoup plus facilement les 
tendances et de terminer la mise en 
correspondance lors des étapes suivantes. 

Étape 2 – Définir les rôles et les structures professionnelles 

Examinez les données relatives aux descriptions de poste afin de repérer les tendances et les différences 
entre les différentes fonctions. Vérifiez si des intitulés de poste similaires correspondent à des 
responsabilités similaires, ou si un même intitulé est utilisé de manière différente selon les employeurs ou 
les contextes. 

Regroupez les descriptions de poste en un petit ensemble de fonctions représentatives ou de « profils types » 
afin de simplifier la gestion de ces renseignements. Une approche simple consiste à utiliser une classification 
par étape de carrière (p. ex., début de carrière, niveau intermédiaire, spécialiste principal, poste de direction) 
ou par type de fonction (p. ex., spécialiste technique, conseiller, gestionnaire de projet). Ajoutez une colonne 
à votre feuille de calcul afin d’associer chaque description de poste à un profil type. Ces groupes guideront 
l’analyse des postes et des tâches, ainsi que la mise en correspondance avec le CCAC V2 qui suivront. 

Étape 3 – Réaliser une analyse des postes et des tâches (par fonction). 

Pour chaque profil type, passez en revue les principales responsabilités et tâches, puis comparez-les aux 
connaissances, compétences et aptitudes (CCA) répertoriées. Dans de nombreuses descriptions de poste, 
les CCA sont présentées comme un ensemble global pour la fonction, au lieu d’être associées à des tâches 
spécifiques. Recherchez les exigences implicites, par exemple, une tâche de gestion budgétaire peut 
impliquer l’utilisation d’un tableur ou des connaissances financières spécifiques, alors ajoutez-les à votre 
inventaire. L’objectif est de s’assurer que chaque tâche répertoriée est associée à des exigences explicites 
en matière de connaissances, de compétences et d’aptitudes. 

Pour valider l’analyse des postes et des tâches, invitez les professionnels à remplir l’outil d’auto-évaluation 
du CCAC V2 disponible sur le site Web du CCAC V2. L’auto-évaluation invite les professionnels à réfléchir aux 
compétences pertinentes pour leur travail, et les résultats peuvent être comparés à votre analyse afin de 
confirmer l’alignement, de repérer les différences propres à chaque fonction et de faire ressortir les 
compétences importantes dans le cadre des activités professionnelles, mais qui n’apparaissent pas 
systématiquement dans les descriptions de poste. 

https://resiliencebydesign.com/competencies-self-evaluation/
https://resiliencebydesign.com/competencies-self-evaluation/
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Étape 4 – Établir une liste consolidée des connaissances, compétences et aptitudes 

Pour chaque profil type, créez une liste consolidée des CCA en combinant les connaissances, les 
compétences et les aptitudes qui reviennent systématiquement dans les descriptions de poste de ce groupe 
de fonctions. Ajouter une colonne « étiquette climat » afin de distinguer les éléments spécifiques au climat 
(p. ex., évaluation des risques climatiques, planification de l’adaptation, considérations relatives aux 
émissions) de ceux qui constituent des exigences professionnelles générales, applicables peu importe le 
contexte climatique. 

Étape 5 – Mettre en correspondance les compétences, connaissances et aptitudes avec le CCAC 
V2 

Avec votre liste consolidée des CCA et le CCAC V2 affichés côte à côte, commencez la mise en 
correspondance. Commencez par le domaine Travailler ensemble, en passant en revue chaque zone de 
compétence, chaque énoncé de compétence et les critères de rendement connexes, puis en identifiant les 
correspondances proches ou identiques provenant de votre analyse des postes et des tâches. 

Attribuez chaque compétence du CCAC V2 à l’une des catégories de statut suivantes : 

  

  

  

  
 
Continuez avec les autres domaines du CCAC V2. Certaines zones de compétence, comme la stratégie et la 
planification de l’action climatique, sont spécifiques à l’action climatique, tandis que d’autres, comme la 

 

Requise – générale 
Cette compétence s’inscrit parfaitement dans l’analyse des postes et des tâches, mais elle est définie de 
manière plus générale et peut ne pas faire explicitement référence à l’action climatique. Il pourrait être 
nécessaire de préciser davantage le contexte climatique. 

 

Requise – spécifique au climat 
Cette compétence s’inscrit parfaitement dans l’analyse des postes et des tâches, et concerne plus 
particulièrement l’adaptation aux changements climatiques, l’atténuation de leurs effets ou les risques 
climatiques. 

 
Facultative 
Cette compétence peut être nécessaire pour les personnes occupant des fonctions ou ayant des 
spécialisations précises, mais elle n’est pas requise pour tous. 

 
Non applicable  
Cette compétence n’est actuellement pas pertinente pour les fonctions de la profession ou la portée des 
activités professionnelles. 
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pensée critique ou la capacité d’adaptation, ont une portée plus large. Utilisez les mêmes catégories de 
statut dans l’ensemble du processus. 

 
Une fois la mise en correspondance terminée, on obtiendra une version annotée du CCAC V2 
spécialement adaptée à la profession concernée. Puisque le CCAC V2 est axé sur l’action climatique, 
il est à prévoir que certaines tâches et CCA ne trouveront pas de correspondance directe; celles-ci 
pourront être notées en vue d’une utilisation future dans l’élaboration de normes spécifiques à 
chaque profession. 

 
 

2.5 Intégration et séquencement des deux méthodes 
Les méthodes A et B sont complémentaires plutôt 
que mutuellement exclusives. De nombreuses 
professions constateront que l’utilisation des deux 
méthodes permet d’obtenir un portrait plus 
complet de la manière dont les compétences pour 
l’action climatique s’appliquent selon les 
différentes fonctions, étapes de carrière et activités 
professionnelles. 

Lorsque la méthode A est privilégiée – La mise en 
correspondance avec les normes professionnelles 
constitue un point de départ naturel pour les 
professions disposant de cadres établis. 
Cependant, la plupart des normes professionnelles 
décrivent des attentes minimales ou de niveau 
débutant et ne reflètent pas l’ensemble des 
fonctions que les professionnels occupent au cours 
de leur carrière. Un suivi à l’aide d’une analyse 
professionnelle axée sur les activités (méthode B) 
permet de déterminer dans quels domaines les 
compétences spécifiques au climat s’appliquent à 
des niveaux plus avancés, dans des fonctions 
spécialisées ou dans le cadre d’activités 
professionnelles qui ne sont pas encore reflétées 

dans les normes officielles. Cela peut également 
ouvrir la voie à de nouvelles possibilités de 
perfectionnement professionnel ou à des 
spécialisations dans le domaine climatique au sein 
d’un cadre existant. 

Lorsque la méthode B est privilégiée – La mise en 
correspondance avec les activités constitue un 
excellent point de départ pour les professions sans 
cadre formel, ou pour celles dont les normes 
professionnelles existantes doivent être mises à 
jour. Le CCAC V2 annoté, élaboré à l’aide de la 
méthode B, peut servir de base à l’élaboration de 
normes formelles, en utilisant les mêmes éléments 
structurels — domaines, zones de compétence et 
compétences — adaptés de manière à refléter la 
terminologie propre à la profession, son champ 
d’activité et ses attentes en matière de rendement. 
Les normes professionnelles provenant d’autres 
provinces, territoires ou organismes 
internationaux peuvent également être examinées 
à l’aide de la méthode A afin de soutenir 
l’adaptation contextuelle et l’harmonisation. 
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Le choix de la méthode reflète à la fois une 
préférence et un point de départ. Les professions 
ayant des cadres établis se tourneront 
naturellement vers la méthode A, tandis que celles 
qui partent de zéro trouveront la méthode B plus 
utile. Dans les deux cas, l’objectif est le même : 
déterminer les compétences spécifiques au climat 
qui sont pertinentes pour la profession et établir 
une base claire pour les intégrer dans les normes et 
cadres professionnels, ainsi que dans la formation 
et les activités. 

Pour le projet PAAC, des éléments des deux 
approches ont été utilisés. Trois des professions 
avaient déjà des cadres de compétences auxquels 
se référer, tandis que les architectes paysagistes 
disposaient de normes nationales et de lignes 
directrices professionnelles. Toutes les professions 
ont utilisé la mise en correspondance initiale pour 
éclairer les étapes suivantes et mener une analyse 
plus approfondie des fonctions et des domaines 
d’activité professionnelle spécifiques. 

2.6 Validation de la mise en correspondance avec le CCAC V2 
Quelle que soit la méthode utilisée, la validation est 
une étape finale importante. Ce qui est indiqué 
dans les normes professionnelles ou les 
descriptions de poste ne reflète pas toujours les 
compétences réellement mises en œuvre. Une 
compétence considérée comme étant 
généralement requise peut, après réflexion, ne 
s’appliquer qu’à des fonctions ou à des étapes de 
carrière spécifiques. 

Plusieurs approches peuvent soutenir la validation. 
Il est utile de demander à des professionnels de 
remplir un questionnaire d’auto-évaluation, et 
lorsque le nombre de réponses est suffisant, les 
résultats peuvent être regroupés par fonction et 

comparés aux résultats de la mise en 
correspondance, ce qui permet de confirmer 
l’alignement, de relever les divergences et d’offrir 
un portrait plus clair des niveaux de maîtrise dans 
l’ensemble de la profession. Le site Web du CCAC V2 
comprend un outil d’auto-évaluation qui peut 
servir de point de départ et être adapté ou 
complété par des questions spécifiques à chaque 
profession afin de refléter des fonctions ou des 
domaines d’activité particuliers. D’autres options 
consistent à recueillir les commentaires des 
associations nationales ou provinciales, à 
convoquer des groupes de discussion ou à 
distribuer un bref sondage aux professionnels. 

 

https://resiliencebydesign.com/competency-framework/about-the-cacfv2-revisions-and-structure/
https://resiliencebydesign.com/competencies-self-evaluation/


Section 3 – Apprendre des applications pratiques 
 

 
Intégration des compétences pour l’action climatique dans les activités professionnelles   |   21 

 
 

Section 3 – Apprendre des 
applications pratiques 

  

Études de cas 
Les études de cas suivantes montrent comment les quatre 
professions (architecture paysagère, urbanisme, comptabilité et 
ingénierie) dans le cadre du projet PAAC ont appliqué les 
méthodes décrites dans le présent document pour identifier et 
intégrer les compétences pour l’action climatique dans leurs 
contextes professionnels respectifs. Chaque étude de cas présente 
le contexte, la méthode ou la combinaison de méthodes utilisées, 
la manière dont le travail a été réalisé et les principaux 
enseignements qui ont été tirés. 

 

 
Ces études de cas sont 
destinées à servir de points de 
référence pratiques. Les 
lecteurs trouveront peut-être 
utile de se pencher d’abord 
sur la profession la plus 
proche de leur propre 
profession, mais les 
enseignements tirés de 
chacune d’entre elles sont 
largement applicables à tous 
les contextes professionnels. 
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  Étude de cas no 1 – Architecture paysagère 

  

  

  

  

  

  

  
 

Contexte 

La profession d’architecte paysagiste ne dispose pas d’un cadre de compétences. Elle possède toutefois un 
ensemble bien développé de documents existants, notamment la Norme canadienne du paysage, le Code 
de déontologie des membres de l’Association des architectes paysagistes du Canada (AAPC), le modèle de 
plan de formation (curriculum map) du Conseil d’agrément en architecture de paysage (CAAP), les mesures 
climatiques de l’International Federation of Landscape Architects (IFLA), la Charte canadienne du paysage 
et le Guide pour l’examen d’admission à la profession d’architecte paysagiste (LARE), qui ont servi de base 

 

Profession Architecture paysagère 

Organisme national Association des architectes paysagistes du Canada (AAPC) 

Sous-comité du projet 
PAAC 

Sous-comité d’architecture paysagère présidé par Gordon Smith, FCSLA, 
LPP, coordonnateur de la planification de l’utilisation des terres côtières, 
Nova Scotia Federation of Municipalities/consultant, PLANSmith 

Cadre de compétences 
existant? 

Non – normes nationales et lignes directrices professionnelles seulement 

Méthode de mise en 
correspondance 
utilisée 

Méthode A – mise en correspondance avec les normes et cadres 
professionnels, complétée par une auto-évaluation professionnelle 

Principales sources 
Auto-évaluations professionnelles, enquête de RNCan, normes existantes, 
discussions au sein des sous-comités et entre les différentes professions, 
documentation externe 

Rôle du CCAC V2 
Outil de référence et d’orientation; utilisé dès le début du projet pour 
l’auto-évaluation et la compréhension du point de départ 
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pour la mise en correspondance. Cela a donné à l’équipe de projet une base solide pour la méthode A, même 
en l’absence d’un cadre unique et harmonisé sur lequel s’appuyer. 

Déroulement des travaux 

Le sous-comité a mis en correspondance les 
compétences du CCAC V2 avec l’ensemble des 
documents existants relatifs à l’architecture 
paysagère énumérés ci-dessus, en évaluant dans 
quelle mesure chaque compétence était reflétée 
dans les normes et les documents d’orientation 
actuels. Les résultats de l’auto-évaluation 
professionnelle ont été pris en considération 
parallèlement aux résultats du Sondage national 
sur l’état des connaissances et des compétences de 
la main-d’œuvre professionnelle en matière 
d’adaptation aux changements climatiques (2023), 
commandé par Ressources naturelles Canada 
(RNCan) et mené par Earnscliffe Strategy Group. 
Ensemble, ces sources ont permis de valider la mise 
en correspondance des documents et ont apporté 
des précisions supplémentaires sur la manière 
dont les architectes paysagistes évaluaient leurs 
connaissances et leurs compétences en matière 

d’adaptation aux changements climatiques dans le 
cadre de leurs activités professionnelles. 

Les discussions du sous-comité ont joué un rôle 
central tout au long du processus, en contribuant à 
interpréter les résultats, à éliminer les ambiguïtés 
et à améliorer la mise en correspondance au fil du 
temps. Les discussions interprofessionnelles 
menées dans le cadre plus général du projet PAAC 
ont également influencé les travaux, notamment 
en permettant de parvenir à une compréhension 
commune de la mentalité axée sur l’action 
climatique. 

Alors que le CCAC V2 a servi à structurer la mise en 
correspondance, le sous-comité a trouvé sa 
complexité difficile à gérer directement et s’est 
largement appuyé sur des discussions et des 
interprétations pour l’appliquer de manière 
pertinente au contexte de l’architecture paysagère. 
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Enseignements tirés 

 
• Les compétences générales ont besoin d’un cadre adapté au contexte climatique. Une 

grande partie des compétences figurait déjà dans les normes existantes, mais n’était pas 
explicitement liée à l’action climatique. Rendre ce lien explicite, plutôt qu’implicite, constitue 
une prochaine étape importante pour la profession. 

• Le dialogue interprofessionnel apporte une réelle valeur ajoutée. Les discussions avec des 
ingénieurs, des urbanistes et des comptables ont permis d’obtenir des perspectives pratiques et 
de constater que les défis, notamment la manière de gérer la complexité du CCAC V2, étaient 
communs à toutes les professions. 

• Une mentalité axée sur l’action climatique est tout aussi importante que les compétences. 
Il était tout aussi important de parvenir à une compréhension commune de ce que signifie 
exercer sa profession dans une optique d’action climatique que de cerner les lacunes spécifiques 
en matière de compétences. 
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  Étude de cas no 2 – Urbanisme 

  

  

  

  

  

  

  
 

Contexte 

La profession d’urbaniste dispose déjà d’un cadre national de compétences professionnelles, ce qui la 
plaçait en bonne position pour adopter la méthode A. La tâche du sous-comité consistait à évaluer dans 
quels domaines les compétences en matière d’adaptation aux changements climatiques étaient déjà 
intégrées dans la profession des urbanistes et où il existait des lacunes importantes, plutôt que de partir de 
zéro. Les normes établies et le cadre de compétences propres à la profession d’urbaniste ont fourni une base 
solide pour cette comparaison. 

 

Profession Urbanisme 

Organisme national Institut canadien des urbanistes (ICU) 

Sous-comité du projet 
PAAC 

Sous-comité de planification présidé par Stephanie Gagnon, RPP, MCIP, 
présidente, Climate Risk Institute 

Cadre de compétences 
existant? 

Oui — cadre de compétences professionnelles existant 

Méthode de mise en 
correspondance 
utilisée 

Méthode A – mise en correspondance avec les normes et cadres 
professionnels, complétée par une auto-évaluation professionnelle 

Principales sources 

Résultats de la mise en correspondance avec le cadre, auto-évaluations 
professionnelles, enquête de RNCan, normes et documents d’orientation 
professionnels existants, discussions au sein du sous-comité et entre les 
différentes professions, contributions du comité directeur 

Rôle du CCAC V2 
Référence fondamentale tout au long du processus; utilisée pour l’analyse 
des lacunes, les discussions sur la validation et l’amélioration de la 
terminologie relative aux niveaux de maîtrise 
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Déroulement des travaux 

Le sous-comité a utilisé les résultats de la mise en 
correspondance avec le cadre comme point de 
départ, en comparant le CCAC V2 aux compétences 
existantes des urbanistes afin de déterminer les 
lacunes et les points de convergence. Les résultats 
de l’auto-évaluation professionnelle et ceux du 
sondage national sur la main-d’œuvre 
professionnelle menée par RNCan ont ensuite été 
utilisés pour améliorer et hiérarchiser davantage 
cette mise en correspondance. 

Ensemble, ces résultats ont permis de mieux cerner 
le niveau actuel de compétences des urbanistes en 
matière d’adaptation aux changements 
climatiques. Alors que 83 % des urbanistes 
estimaient que l’adaptation aux changements 
climatiques devait influencer de manière 
significative leur travail, seul un tiers d’entre eux 
environ a fait preuve d’un niveau élevé de 
compétences pratiques. Cet écart entre la 
reconnaissance de l’importance de l’adaptation 
aux changements climatiques et la présence des 
compétences nécessaires pour y parvenir a permis 
au sous-comité de déterminer les domaines 
nécessitant une attention particulière et a éclairé la 
hiérarchisation finale des compétences. 

Les discussions du sous-comité ont joué un rôle 
central dans la mise à l’essai et l’amélioration des 
idées, dans la vérification des compétences 
proposées par rapport à des activités 
professionnelles réelles dans le domaine de 
l’urbanisme, ainsi que dans l’élaboration d’une 
structure appropriée pour les recommandations 
finales. Le sous-comité a également examiné et 

amélioré les recommandations provisoires avant 
leur achèvement. 

Reconnaissant la diversité de la profession 
d’urbaniste, le sous-comité a défini quatre profils 
d’urbanistes : urbaniste spécialisé dans les 
infrastructures et l’aménagement du territoire, 
urbaniste spécialisé dans les politiques et la 
gouvernance, urbaniste spécialisé dans la 
mobilisation communautaire et l’équité et 
urbaniste spécialisé dans l’environnement. Ces 
profils étaient essentiels pour rendre les 
recommandations relatives aux compétences 
utilisables. Au lieu d’appliquer un ensemble unique 
d’attentes à l’ensemble des urbanistes, ces profils 
montrent comment les compétences en matière 
d’adaptation aux changements climatiques 
s’appliquent différemment selon les fonctions, et 
comment le niveau d’expertise attendu évolue à 
mesure que les professionnels passent du statut de 
débutant à celui d’expert en la matière, puis à des 
postes de direction. Ces profils ont permis aux 
urbanistes de se reconnaître dans ce cadre, ce qui 
s’est avéré essentiel tant pour son adoption que 
pour la crédibilité des recommandations. 

Les discussions interprofessionnelles entre les 
responsables des sous-comités ont joué un rôle 
précieux dans la définition de l’approche globale. 
Ces échanges ont permis au sous-comité de 
l’urbanisme de reconnaître la complexité des 
compétences dans les différentes professions et de 
faire le choix délibéré de se concentrer sur une 
définition claire et précise de ce qui est pertinent 
pour les urbanistes — plutôt que sur des énoncés 
de compétences trop détaillés — tout en 
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maintenant l’alignement avec les normes 
professionnelles existantes. 

Utilisation du CCAC V2 

Le CCAC V2 a servi de référence principale tout au long des travaux du sous-comité de l’urbanisme. L’analyse 
des lacunes a révélé que le CCAC V2 est un cadre solide et complet qui couvre déjà la plupart des zones de 
compétences pertinentes pour les urbanistes. Les discussions au sein du sous-comité ont moins porté sur 
l’identification des compétences manquantes et davantage sur la question à savoir si les compétences 
existantes étaient suffisamment explicites du point de vue de la profession d’urbaniste. Cela a conduit à 
l’ajout d’un petit nombre d’éléments ciblés, notamment des compétences liées à la législation et à la 
réglementation, qui sont essentielles à la planification des activités professionnelles. Le CCAC V2 a 
également éclairé le processus de validation, et l’un des résultats importants a été une recommandation de 
modification de la terminologie utilisée pour décrire les niveaux de maîtrise : le descripteur du niveau 1 est 
passé de « réagir/suivre » à « répondre/suivre », reflétant ainsi l’opinion partagée selon laquelle le terme 
« réagir » revêt une connotation négative dans le domaine de l’urbanisme. 

Enseignements tirés 

 
• Un cadre de compétences existant permet d’accélérer le processus de mise en 

correspondance. Le fait d’avoir un cadre déjà établi a permis au sous-comité de se concentrer 
sur l’analyse des lacunes et les améliorations, au lieu de partir de zéro, ce qui a rendu la méthode 
A particulièrement efficace pour cette profession. 

• La terminologie est importante. Le changement de « réagir » à « répondre » au niveau 1 peut 
sembler mineur, mais il reflète à quel point il est important d’aligner la terminologie du cadre sur 
les valeurs et la culture professionnelle de chaque profession. 
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  Étude de cas no 3 – Comptabilité 

  

  

  

  

  

  

  
 

Contexte 

Le sous-comité de comptabilité s’est lancé dans le projet PAAC en s’appuyant sur un cadre de compétences 
professionnelles de niveau débutant bien établi, la Grille de compétences des CPA existante et nouvelle 
Grille 2.0, qui ont constitué une base solide pour l’adoption de la méthode A. L’une des principales priorités 
du sous-comité était de veiller à ce que le résultat final soit compréhensible et accessible aux comptables. Il 
fallait donc ancrer solidement ce travail dans la terminologie et la structure existantes des CPA, tout en 
s’inspirant délibérément du CCAC V2 pour introduire les notions relatives à l’action climatique et renforcer 
leur compréhension. 

 

Profession Comptabilité 

Organisme national Comptables professionnels agréés du Canada (CPA Canada) 

Sous-comité du projet 
PAAC 

Sous-comité de comptabilité présidé par Irene Wiecek, FCPA, FCA, 
professeure émérite 

Cadre de compétences 
existant? 

Oui – Grille de compétences  CPA 2.0 (Grille 2.0), en vigueur en 2027, et la 
Grille de compétences des CPA actuelle 

Méthode de mise en 
correspondance 
utilisée 

Méthode A – mise en correspondance avec les normes et cadres 
professionnels, complétée par une auto-évaluation professionnelle 

Principales sources 

Résultats de la mise en correspondance avec le CCAC V2, auto-évaluations 
professionnelles, enquête de RNCan, Grille 2.0, discussions au sein des 
sous-comités et entre les différentes professions, contributions du comité 
directeur 

Rôle du CCAC V2 
Point de départ et référence permanente; les CCA sont directement utilisées 
pour orienter le résultat final. 
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Déroulement des travaux 

Le sous-comité a commencé par se familiariser 
avec le CCAC V2 dans le contexte d’un exercice de 
mise en correspondance et d’auto-évaluations 
professionnelles. L’auto-évaluation a favorisé la 
réflexion individuelle et a aidé les membres du 
sous-comité à travailler avec le cadre. Toutefois, en 
raison du nombre limité de comptables qui ont 
participé, de la participation inégale selon les 
domaines de compétence et de la proportion 
relativement élevée de réponses « sans objet », les 
résultats n’ont pas été utilisés pour tirer des 
conclusions à propos de la profession comptable 
dans son ensemble. L’exercice de mise en 
correspondance, l’analyse des documents et les 
discussions au sein du sous-comité ont constitué la 
base principale permettant de cerner les écarts 
entre le CCAC V2 et les compétences existantes des 

CPA. Les discussions au sein du sous-comité ont 
constitué une étape particulièrement précieuse du 
processus, car chaque membre a apporté des idées 
et des points de vue basés sur ses propres fonctions 
comptables au quotidien, ce qui a permis d’ancrer 
les discussions dans une expérience 
professionnelle concrète. 

Les discussions interprofessionnelles avec les 
responsables d’autres sous-comités ont également 
joué un rôle déterminant, en aidant le responsable 
de l’équipe comptable à mieux comprendre le 
contexte général de l’action climatique et les rôles 
spécifiques joués par chaque profession. Les 
réunions du comité directeur ont permis de 
maintenir l’engagement et le soutien de CPA 
Canada en tant qu’organisme national. 

Utilisation du CCAC V2 

Le CCAC V2 a servi à la fois de point de départ et de référence permanente tout au long des travaux du sous-
comité. Après s’être familiarisé avec ce cadre, le sous-comité s’en est servi comme référence pour évaluer 
les lacunes et mettre à l’épreuve des idées, plutôt que de l’appliquer directement comme modèle de mise 
en correspondance. 

Les connaissances, compétences et aptitudes (CCA) sous-jacentes au CCAC V2 se sont révélées 
particulièrement utiles et ont été directement utilisées dans la rédaction du document final. Le sous-comité 
a identifié les CCA issues du CCAC V2 dont il estime que tous les CPA devraient disposer dès l’obtention de 
leur titre, en plus d’une mentalité axée sur l’action climatique. 

Le résultat final s’est délibérément inspiré de la Grille 2.0, en s’appuyant sur les compétences déjà établies 
pour les nouveaux CPA. Cette approche a permis de s’assurer que le résultat serait familier et pertinent pour 
les CPA actuels, plutôt que de donner l’impression d’un cadre totalement distinct ou externe. Tout au long 
du processus, une attention particulière a été accordée à la terminologie utilisée. Le sous-comité s’est 
efforcé de s’assurer que les concepts liés à l’action climatique soient exprimés dans des termes susceptibles 
de trouver un écho auprès des professionnels de la comptabilité. Le résultat obtenu s’appuie à la fois sur la 
Grille 2.0 et le CCAC V2. 
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Enseignements tirés 

 
• S’appuyer sur un cadre existant renforce la crédibilité. Le fait de mettre en correspondance 

le résultat final avec la Grille 2.0 a permis de s’assurer que ce résultat serait bien perçu et 
accessible aux CPA, plutôt que d’être perçu comme une contrainte imposée de l’extérieur. 

• La terminologie est particulièrement importante en comptabilité. Des termes comme 
« risque », « atténuation » et « pensée systémique » ont, en comptabilité, des significations 
spécifiques qui diffèrent de celles qu’on leur attribue dans le cadre de l’action climatique. Il était 
essentiel d’accorder une attention particulière au choix des mots pour que le résultat trouve un 
écho auprès des professionnels du secteur. 

• Les CCA du CCAC V2 sont une ressource pratique. Plutôt que d’utiliser l’ensemble du cadre 
comme modèle de mise en correspondance directe, le sous-comité a jugé que les connaissances, 
compétences et aptitudes sous-jacentes étaient les plus utiles. 

• Le dialogue interprofessionnel a permis d’élargir les perspectives. Les discussions avec des 
responsables d’autres professions ont permis au sous-comité de comptabilité de comprendre le 
contexte plus général de l’action climatique et la manière dont différentes professions abordent 
ce même défi. 

• Une mentalité axée sur l’action climatique est tout aussi importante que les compétences 
techniques. Le sous-comité a déterminé que la mentalité axée sur l’action climatique était un 
élément fondamental du résultat final, avec des CCA spécifiques, reconnaissant que l’attitude et 
la sensibilisation sont tout aussi importantes que les connaissances et les compétences. 
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  Étude de cas no 4 – Ingénierie 

  

  

  

  

  

  

  
 

Contexte 

La profession d’ingénieur dispose déjà de normes professionnelles et de documents d’orientation, ce qui a 
permis au sous-comité d’adopter sans difficulté l’approche de la méthode A. Dès le départ, le sous-comité a 
reconnu l’existence d’importantes incertitudes, tant concernant la manière dont les compétences pour 
l’action climatique s’appliquaient à la profession d’ingénieur que concernant le concept même de 
compétences. À mesure que le projet avançait, un portrait plus précis s’est dessiné, montrant les domaines 
dans lesquels l’ingénierie avait déjà des bases solides et ceux où des lacunes devaient être comblées. L’un 

 

Profession Ingénierie 

Organisme national Ingénieurs Canada (IC) 

Sous-comité du projet 
PAAC 

Sous-comité de l’ingénierie présidé par Paul Cobb, B. Ing, responsable de la 
formation, Climate Risk Institute 

Cadre de compétences 
existant? 

Oui – normes et documents d’orientation existants dans le domaine de 
l’ingénierie 

Méthode de mise en 
correspondance 
utilisée 

Méthode A – mise en correspondance avec les normes et cadres 
professionnels, complétée par une auto-évaluation professionnelle et des 
recherches externes 

Principales sources 

Normes et lignes directrices professionnelles existantes en ingénierie, 
Sondage national sur l’état des connaissances et des compétences de la 
main-d’œuvre professionnelle de RNCan de 2024, discussions au sein du 
sous-comité et entre les différentes professions, commentaires du comité 
directeur, recherches externes 

Rôle du CCAC V2 
Point de départ et base pour la réflexion; sert à identifier les lacunes et à 
orienter l’élaboration de huit profils d’ingénierie 
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des résultats marquants des travaux du sous-comité d’ingénierie a été l’élaboration de huit profils 
d’ingénierie, chacun accompagné de compétences pour l’action climatique adaptées à différents rôles et 
domaines d’activité professionnelle. 

Déroulement des travaux 

Le sous-comité a commencé par mettre en 
correspondance les normes et les documents 
d’orientation professionnels dans le domaine de 
l’ingénierie avec le CCAC V2, afin d’établir une 
compréhension de base des compétences déjà 
présentes au sein de la profession et de celles qui 
nécessitaient un examen plus approfondi. Cette 
mise en correspondance a servi de base à tous les 
travaux ultérieurs. 

Les discussions au sein du sous-comité et du 
comité directeur ont joué un rôle essentiel pour 
valider les résultats de la mise en correspondance 
et en tirer parti. Les membres ont fait appel à leurs 
propres connaissances et à leur expérience pour 
cerner les lacunes en matière de compétences, 
partager des ressources et orienter l’élaboration 

des huit profils d’ingénierie. Chaque profil a été 
élaboré avec une description et des compétences 
connexes reflétant la diversité des fonctions au sein 
de la profession d’ingénieur. 

Le Sondage national sur l’état des connaissances et 
des compétences de la main-d’œuvre 
professionnelle de RNCan de 2023, conjointement 
avec des travaux de recherche externes ciblés, a 
permis au sous-comité de mieux comprendre le 
lien entre l’adaptation aux changements 
climatiques et l’atténuation de leurs effets, d’une 
part, et la main-d’œuvre actuelle dans le domaine 
de l’ingénierie au Canada, d’autre part. Cette 
recherche a permis d’ancrer l’élaboration des 
profils dans le contexte réel du marché du travail et 
a contribué à définir les besoins de la profession. 

Utilisation du CCAC V2 

Le CCAC V2 a servi de base aux discussions et à l’élaboration des profils d’ingénierie. Pour de nombreux 
membres des sous-comités et du comité directeur, l’utilisation du CCAC V2 a constitué une première étape 
importante pour parvenir à une compréhension commune des compétences et de leur application 
spécifique à l’action climatique. 

Le cadre a servi de base pour déterminer dans quels domaines la profession d’ingénieur avait déjà réalisé 
des progrès en matière de compétences liées à l’action climatique grâce aux lignes directrices existantes, et 
où des lacunes subsistaient. À partir de cette base, le sous-comité a défini des compétences spécifiques pour 
chacun des huit profils d’ingénierie, en utilisant le CCAC V2 comme point de référence tout au long du 
processus, au lieu de l’adopter directement comme modèle. 
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Enseignements tirés 

 
• Il est utile de prendre le temps de bien comprendre les compétences. Au départ, le sous-

comité a été confronté à des incertitudes concernant le concept de compétences et la manière 
de l’appliquer à l’action climatique. Il était essentiel de parvenir rapidement à cette 
compréhension commune, en utilisant le CCAC V2 comme outil d’apprentissage, avant de 
pouvoir entamer un travail pertinent de mise en correspondance et d’élaboration de profils. 

• Les profils fondés sur les rôles apportent une valeur ajoutée pratique. L’élaboration de huit 
profils d’ingénieurs plutôt que d’un ensemble unique de compétences reflète la diversité de la 
profession d’ingénieur et rend les résultats plus pertinents et plus facilement exploitables dans 
différents rôles et à différentes étapes de la carrière. 

• Les travaux de recherche externes renforcent ce travail. Le Sondage national sur l’état des 
connaissances et des compétences de la main-d’œuvre professionnelle de RNCan a fourni un 
contexte réaliste précieux qui a permis d’ancrer l’élaboration des profils dans les besoins et les 
circonstances réels de la profession d’ingénieur au Canada. 

• Le CCAC V2 est particulièrement utile comme point de départ. Comme d’autres professions 
participant au projet PAAC, le sous-comité d’ingénierie a estimé que le CCAC V2 présentait 
davantage d’intérêt en tant que référence et point de départ, plutôt que comme modèle de mise 
en correspondance directe, ce qui lui a permis de l’adapter à la terminologie et à la structure 
spécifiques des activités professionnelles en ingénierie. 

• L’expertise du sous-comité est un atout essentiel. La diversité des parcours professionnels des 
membres du sous-comité a été essentielle pour transposer le CCAC V2 en compétences 
pertinentes pour l’ingénierie et pour s’assurer que les profils reflétaient des activités 
professionnelles réelles. 
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Outils et modèles 
Les modèles suivants ont été conçus pour soutenir les méthodes de mise en correspondance décrites dans 
la section 2. Chaque outil correspond à une étape spécifique du processus et peut être adapté pour refléter 
la terminologie, la structure et le point de départ propres à votre profession. 

 
Utilisez ce modèle lorsque votre profession dispose déjà de cadres de compétences, de normes ou 
d’exigences d’agrément qui peuvent servir pour la mise en correspondance. Il offre un format 
structuré permettant de comparer les compétences du CCAC V2 aux documents professionnels 
existants et de consigner le statut, les lacunes et les remarques. 

Modèle de mise en correspondance avec le CCAC V2 – mise en correspondance du cadre avec la 
méthode A.xlsx 

 
 

 
Utilisez ce modèle lorsque vous partez de la description de postes ou de données probantes fondées 
sur les activités, plutôt que de normes professionnelles officielles. Il permet de suivre, étape par 
étape, le processus de mise en correspondance décrit à la section 2.4.2, de l’analyse des postes et des 
tâches jusqu’à l’alignement sur le CCAC V2. 

Modèle de mise en correspondance avec le CCAC V2 – mise en correspondance avec les activités 
avec la méthode B.xlsx 

 
 

Modèle de mise en correspondance avec le CCAC V2 – Méthode A (mise en 
correspondance avec les normes et cadres professionnels) 

 

Modèle de mise en correspondance avec le CCAC V2 – Méthode B (mise en 
correspondance avec les activités) 

 

https://climateriskinstitute.ca/wp-content/uploads/2026/09/Modele-de-mise-en-correspondance-avec-le-CCAC-V2-%E2%80%93-mise-en-correspondance-du-cadre-avec-la-methode-A.pdf
https://climateriskinstitute.ca/wp-content/uploads/2026/09/Modele-de-mise-en-correspondance-avec-le-CCAC-V2-%E2%80%93-mise-en-correspondance-du-cadre-avec-la-methode-A.pdf
https://climateriskinstitute.ca/wp-content/uploads/2026/09/Modele-de-mise-en-correspondance-avec-le-CCAC-V2-%E2%80%93-mise-en-correspondance-avec-les-activites-avec-la-methode-B.pdf
https://climateriskinstitute.ca/wp-content/uploads/2026/09/Modele-de-mise-en-correspondance-avec-le-CCAC-V2-%E2%80%93-mise-en-correspondance-avec-les-activites-avec-la-methode-B.pdf
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Utilisez ce modèle pour consigner et organiser le contenu des descriptions de poste avant de 
commencer la mise en correspondance. Les champs comprennent le titre du poste, le niveau 
d’ancienneté, les tâches et responsabilités, les connaissances, compétences et aptitudes requises, 
ainsi que les exigences en matière de formation ou de diplômes. 

Modèle de feuille de calcul pour la mise en correspondance des postes 

 
 
 

Modèle de feuille de calcul pour la mise en correspondance des postes 

 

https://climateriskinstitute.ca/wp-content/uploads/2026/09/Modele-de-feuille-de-calcul-pour-la-mise-en-correspondance-des-postes.pdf
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Le risque, dans le contexte de l’action climatique, désigne la possibilité de dommages ou de pertes 
résultant de l’interaction entre les dangers climatiques, l’exposition et la vulnérabilité, en tenant 
compte de l’incertitude, des conditions changeantes et de la capacité à anticiper, à gérer et à 
s’adapter aux impacts au fil du temps. 

Le terme risque est utilisé de manière différente selon les professions, ce qui reflète des mandats, des 
contextes décisionnels et des responsabilités distincts. Par exemple, dans les domaines de la 
comptabilité et des finances, le risque peut être principalement défini en termes d’exposition 
financière, d’importance relative, de responsabilité ou de stabilité financière à long terme. En 
ingénierie, le risque est souvent associé à la sécurité, à la fiabilité, aux seuils de rendement, ainsi qu’à 
la probabilité et aux conséquences de la défaillance de systèmes. Dans le domaine de la planification 
et de la gestion des situations d’urgence, le risque peut porter notamment sur l’exposition des 
collectivités, la vulnérabilité sociale, les décisions sur l’utilisation des terres et les répercussions en 
cascade sur l’ensemble des systèmes. Dans le domaine de la santé et des services sociaux, le risque 
peut être compris en fonction des résultats en matière de santé publique, des inégalités et de la 
capacité des systèmes à réagir à des pressions cumulées. 

Le CCAC V2 aborde la notion de risque dans le contexte de l’action climatique en intégrant ces 
perspectives, en mettant l’accent sur la nécessité de comprendre et de gérer les risques liés au climat 
qui se manifestent sur de longs horizons temporels, comportent une grande incertitude et dépassent 
les frontières disciplinaires, sectorielles et de gouvernance. Les professionnels sont invités à 
interpréter et à appliquer la notion de risque d’une manière qui s’aligne sur leurs activités 
professionnelles existantes, tout en reconnaissant les domaines dans lesquels les changements 
climatiques élargissent, relient ou redéfinissent la compréhension traditionnelle du risque. 
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L’atténuation des changements climatiques, dans le contexte de l’action climatique, désigne les 
mesures prises pour réduire ou éviter les émissions de gaz à effet de serre, renforcer les puits de 
carbone et limiter l’ampleur et le rythme des changements climatiques au fil du temps. L’atténuation 
vise principalement à traiter les causes profondes des changements climatiques, tout en 
reconnaissant que les décisions prises aujourd’hui ont des conséquences à long terme et souvent 
irréversibles sur les systèmes environnementaux, sociaux et économiques. 

Tout comme pour le risque, le terme « atténuation » est utilisé de manière différente selon les 
professions, en fonction des rôles, des outils et des responsabilités propres à chacune. Dans les 
domaines de l’ingénierie et des infrastructures, les mesures d’atténuation peuvent porter sur 
l’amélioration de l’efficacité énergétique, la réduction des émissions grâce à des choix de conception 
ou l’intégration de matériaux et de technologies à faible émission de carbone. Dans les domaines de 
la comptabilité et des finances, la notion d’atténuation peut être comprise en termes de divulgation 
des émissions, de comptabilité carbone, de décisions d’investissement et de gestion de l’exposition 
aux risques de transition. Dans les domaines de la planification et des politiques, l’atténuation 
concerne souvent les décisions sur l’utilisation des terres, les réseaux de transport, les normes de 
construction et les cadres réglementaires qui influencent les émissions au fil du temps. Dans les 
domaines de la santé et des services sociaux, les mesures d’atténuation peuvent s’articuler autour 
de la réduction des émissions, tout en protégeant la santé, en favorisant des avantages connexes 
(comme l’amélioration de la qualité de l’air) et en évitant les répercussions sociales ou les inégalités 
involontaires. 

Le CCAC V2 utilise le terme « atténuation » dans le contexte de l’action climatique, au-delà de ces 
différentes interprétations, en mettant l’accent sur la nécessité d’une action coordonnée à l’échelle 
du système, d’une réflexion à long terme et d’une intégration des considérations liées à l’adaptation 
et à l’équité. Les professions sont encouragées à interpréter l’atténuation d’une manière qui s’inscrive 
dans le cadre de leurs responsabilités actuelles, tout en reconnaissant que l’atténuation des 
changements climatiques étend l’influence professionnelle au-delà des décisions opérationnelles 
immédiates pour englober des choix stratégiques, politiques et intersectoriels. 

 
 

Atténuation des changements climatiques 

 



Glossaire 
 

 
Intégration des compétences pour l’action climatique dans les activités professionnelles   |   41 

 
Les titulaires de droits sont les personnes dont les droits doivent être reconnus, respectés et 
défendus. Cela inclut les peuples autochtones, dont les droits sont inhérents et protégés par la 
Constitution, ainsi que d’autres personnes dont les droits juridiques, les droits de la personne ou les 
droits issus de traités pourraient être touchés par ces décisions. La mobilisation des titulaires de 
droits s’accompagne d’obligations spécifiques en matière de consentement, de gouvernance et de 
pouvoir décisionnel. 

Les parties prenantes sont des personnes ou des groupes susceptibles d’être touchés par une 
question ou une décision, qui possèdent une expertise en la matière ou qui s’y intéressent, mais qui 
ne disposent d’aucun droit officiel à cet égard. Selon le contexte professionnel, cela peut inclure des 
membres de la collectivité, des groupes professionnels, des actionnaires, des employés, des 
investisseurs, des responsables de régimes de retraite, des entreprises, des organisations non 
gouvernementales et des partenaires sectoriels. 

Le CCAC V2 utilise l’expression « parties prenantes et titulaires de droits » afin de souligner 
l’importance de bien comprendre qui détient le pouvoir décisionnel, qui assume les risques ou subit 
les conséquences, et en quoi les responsabilités diffèrent d’un acteur à l’autre. Les professionnels 
sont invités à appliquer cette distinction de manière réfléchie dans leur propre contexte, en particulier 
dans le cadre des travaux d’adaptation aux changements climatiques et d’atténuation de leurs effets 
qui impliquent une gouvernance partagée, des considérations en matière d’équité et des impacts à 
long terme. 

(s’appuie sur : DNUDPA; CCNUCC, PNUD) 
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